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1. A person who is or has been Minister 
of Justice and Attorney General of Canada 
or Solicitor General of Canada is entitled to 
be called to the bar of Ontario without com-
plying with the Law Society Act or any of the 
regulations or rules of the Society as to 
admission, examinations, payment of fees or 
otherwise, and is thereupon entitled to 
practise at the bar of Her Majesty's courts in 
Ontario. R.S.O. 1980, c. 38, s. 1. 
2.-(1) The Lieutenant Governor, by let-
ters patent under the Great Seal, may 
appoint from the members of the bar of 
Ontario such persons as he or she considers 
proper to be, during pleasure, provincial offi-
cers under the name of "Her Majesty's coun-
sel learned in the law" for Ontario. 
(2) The disbarment of a barrister who 
holds an appointment as a Queen's counsel 
for Ontario has the effect of revoking the 
appointment. R.S.O. 1980, c. 38, s. 2. 
3.-(1) The following members of the bar 
of Ontario have precedence in the courts of 
Ontario in the following order: 
1. The Minister of Justice and Attorney 
General of Canada. 
2. The Attorney General for Ontario. 
3. The members of the bar who have 
held the office of Minister of Justice 
and Attorney General of Canada or 
Attorney General for Ontario or Min-
ister of Justice and Attorney General 
for Ontario , according to seniority of 
appointment. 
(2) The Lieutenant Governor, by letters 
patent under the Great Seal, may grant to 
any member of the bar a patent of prece-
dence in the courts of Ontario. 
(3) Queen's counsel for Ontario have pre-
cedence in the courts according to seniority 
of appointment unless otherwise provided in 
the letters patent. 
CHAPITRE B.3 
Loi sur le protocole du barreau 
1 Quiconque occupe ou a déjà occupé le 
poste de ministre de la Justice et procureur 
général du Canada ou de solliciteur général 
du Canada a le droit d'être reçu au barreau 
de l'Ontario sans avoir à se conformer à la 
Loi sur la Société du barreau ou à tout règle-
ment ou toute règle de la Société portant 
notamment sur l'admission, les examens ou 
le paiement des droits et, une fois reçu, a le 
droit d'exercer devant les tribunaux de Sa 
Majesté en Ontario. L.R.O. 1980, chap. 38, 
art. 1. 
2 (1) Le lieutenant-gouverneur peut, par 
lettres patentes établies sous le grand sceau, 
nommer à titre amovible, parmi les membres 
du barreau de l'Ontario qu 'il estime dignes 
de cette nomination, des agents provinciaux 
portant le titre de «conseiller de Sa Majesté 
en loi» pour l'Ontario. 
(2) La nomination d'un avocat au titre de 
conseiller de la Reine pour l'Ontario est 
révoquée si celui qui porte ce titre est radié 
du barreau. L.R.O. 1980, chap. 38, art . 2. 
3 (1) La préséance devant les tribunaux 
de l'Ontario est déterminée pour les mem-
bres suivants du barreau de l'Ontario selon 
l'ordre suivant : 
1. Le ministre de la Justice et procureur 
général du Canada. 
2. Le procureur général de l'Ontario. 
3. Selon l'ancienneté de leur nomination, 
les membres du barreau qui ont 
occupé le poste de ministre de la Jus-
tice et procureur général du Canada 
ou de procureur général de l'Ontario 
ou de ministre de la Justice et procu-
reur général de l'Ontario. 
(2) Le lieutenant-gouverneur peut , par let-
tres patentes établies sous le grand sceau, 
accorder à un membre du barreau des lettres 
patentes lui conférant préséance devant les 
tribunaux de l'Ontario. 
(3) Sauf disposition contraire des lettres 
patentes , les conseillers de la Reine pour 
l'Ontario ont préséance devant les tribunaux 
selon l'ancienneté de leur nomination. 
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Chap. B.3 BARRISTERS 
(4) The remaining members of the bar, as 
among themselves, have precedence in the 
courts in the order of their call to the bar. 
(5) Nothing in this Act affects or alters 
any rights of precedence that appertain to 
any member of the bar when acting as coun-
sel for Her Majesty, or for any attorney gen-
eral of Her Majesty, in any matter depending 
in the name of Her Majesty or of the attor-
ney general before the courts, but such right 
and precedence remain as if this Act had not 
been passed. R.S.O. 1980, c. 38, s. 3. 
(4) Les autres membres du barreau ont 
préséance entre eux, devant les tribunaux, 
dans l'ordre où ils ont été reçus au barreau. 
(5) La présente loi n'a pas pour effet de 
porter atteinte aux droits de préséance d'un 
membre du barreau qui agit à titre d'avocat-
conseil de Sa Majesté ou d'un procureur 
général de Sa Majesté dans tout litige en ins-
tance devant les tribunaux au nom de Sa 
Majesté ou du procureur général, ni de les 
modifier, mais ce droit et cette préséance 
demeurent valides comme si la présente loi 
n'avait pas été adoptée. L.R.O. 1980, chap. 
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